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Amérique latine et Caraïbes

Vers un accord régional sur le déplacement 
environnemental ?
Erika Pires Ramos, Fernanda de Salles Cavedon-Capdeville, Lilian Yamamoto et  
Diogo Andreola Serraglio

Il faudrait étendre les efforts déployés en vue de l’adoption d’un accord régional sur la migration en 
Amérique du Sud, et ce, afin de reconnaître et protéger les personnes déplacées pour des raisons 
environnementales. 

Les effets du changement climatique influencent 
la fréquence et l’intensité des catastrophes et 
des processus de dégradation écologique à 
évolution lente, ce qui exacerbe les risques et les 
vulnérabilités préexistants1. On estime qu’entre 
l’année 2000 et le milieu de l’année 2015, huit 
millions de personnes ont été déplacées ou 
évacuées des suites de catastrophes en Amérique 
du Sud2. Comme ils ont déjà réalisé des progrès 
ces dernières années dans le domaine de la 
migration, les forums régionaux existants sont 
en position de contribuer au dialogue sur la 
mobilité humaine dans le contexte du changement 
climatique et des catastrophes, ce qui pourrait 
potentiellement aboutir à l’harmonisation 
des initiatives nationales, à une meilleure 
compréhension et une meilleure gestion sur le long 
terme du déplacement, et à la reconnaissance et 
à la protection des personnes déplacées pour des 
raisons écologiques dans l’ensemble de la région.

Forums et initiatives existants
Le bloc sous-régional du Marché commun du 
Sud (Mercosur) s’est doté d’un forum spécialisé 
dans la migration appelé Foro Especializado 

Migratorio (FEM), chargé d’étudier les impacts 
de la migration dans l’objectif d’élaborer des 
réglementations et des accords. L’Accord de 
résidence et de la liberté de mouvement des 
personnes du Mercosur, daté de 2012, ne 
mentionne pas expressément les personnes 
déplacées pour des raisons environnementales, 
mais il pourrait être adapté afin de faciliter leurs 
mouvements vers d’autres pays de la région, 
comme le suggère la Stratégie d’adaptation au 
changement climatique de l’Union européenne.3 
Les membres du FEM ont reconnu qu’il existait 
des carences dans la fourniture de services aux 
personnes déplacées par des catastrophes et, 
en 2012, les États membres du Mercosur et de 
l’Union des nations sud-américaines (Unasur) 
ont été exhortés à reconnaître le phénomène de 
la migration provoquée par des catastrophes 
naturelles (migration « environnementale ») et à 
établir un protocole destiné aux personnes qui 
migrent pour des raisons environnementales.

L’un des objectifs de l’organisation régionale 
intergouvernementale Unasur porte sur la 
coopération en matière de prévention des 
catastrophes et de changement climatique, ainsi 

de mesure du déplacement pour mieux suivre 
les mouvements des personnes et déterminer 
l’ampleur du problème ; il serait très utile que de 
telles mesures incluent des indicateurs sur les 
moyens d’existence touchés par le déplacement 
et sur les perceptions des personnes concernées. 
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que sur la migration. Elle travaille actuellement à 
l’établissement d’une citoyenneté sud-américaine 
qui, en plus de garantir l’accès à un large éventail de 
droits, pourrait faciliter la gestion des mouvements 
transfrontaliers intrarégionaux dans le contexte 
des changements et des catastrophes climatiques.

Des représentants de haut niveau du Mercosur 
et de l’Unasur ont pris part à des dialogues 
interrégionaux, dont le Dialogue Unasur-Mercosur 
de 2016 sur les droits de l’homme des migrants 
et la coopération humanitaire et, la même 
année, le Dialogue du Mercosur sur les droits 
de l’homme des migrants : Crises humanitaires 
et sécurité alimentaire. En conséquence de ces 
dialogues, il a été convenu de poursuivre au 
niveau régional le développement et la mise en 
œuvre d’instruments de gestion des risques et de 
coopération humanitaire visant à sauvegarder 
les droits de l’homme des migrants4.

La Conferencia Suramericana sobre Migraciones 
(Conférence sud-américaine sur la migration) 
(CSM) travaille à l’élaboration de politiques sur 
la migration internationale et sur sa relation avec 
l’intégration régionale et le développement. En 
2015, la CSM a élargi son mandat pour y inclure 
« la migration, l’environnement et le changement 
climatique ». Ainsi, la CSM est aujourd’hui 
en mesure de devenir un espace important de 
coordination entre les organisations régionales et 
sous-régionales en vue de promouvoir la question 
de la migration environnementale et l’adoption d’un 
accord dans la région, mais aussi d’harmoniser les 
initiatives nationales existantes. En 2016, s’appuyant 
sur les conclusions d’un rapport présenté par Red 
Sudamericana para las Migraciones Ambientales 
(le Réseau sud-américain pour les migrations 
environnementales, RESAMA) au Secrétariat 
technique5, la CSM a convenu de conduire une 
étude sur les liens entre le changement climatique, 
l’environnement et la migration, et d’animer des 
ateliers de formation conjoints régionaux à ce sujet6.

Enfin, le programme régional de réinstallation 
solidaire et les autres stratégies énoncées dans 
le Plan d’action de Mexico de 2004 offrent des 
solutions durables au déplacement sous forme de 
visas humanitaires et de quotas de réinstallation. 
Ces stratégies pourraient également être appliquées 
aux crises provoquées par les changements et les 
catastrophes climatiques. Le Plan d’action du Brésil 
de 2014 recommande d’évaluer si les mesures de 
protection prévues par les lois sur la migration et 
l’asile sont adaptées pour répondre aux mouvements 
transfrontaliers provoqués par les changements 
climatiques et les catastrophes naturelles. 

Étant donné les carences du droit international 
en matière de déplacement environnemental, il 

est nécessaire d’établir des normes minimales 
de protection aux niveaux régional et national. 
Un accord régional sur le déplacement 
environnemental permettrait une meilleure 
coordination à l’échelle régionale entre les 
politiques relatives à la migration, à la réduction 
des risques de catastrophes et au changement 
climatique, mais aussi d’articuler les différentes 
initiatives et les divers instruments autour d’un 
système unique de reconnaissance de protection. 
Toutefois, l’élaboration d’un tel accord doit suivre 
un processus participatif, en particulier pour 
les communautés et les personnes déplacées 
ou exposées au risque du déplacement.

Défis et perspectives futures
Certains signes positifs indiquent que le 
déplacement environnemental est dorénavant 
abordé dans la région et dans ces forums, que 
ce soit dans le cadre d’initiatives nationales en 
cours ou dans des forums régionaux capables 
de lancer un processus de négociation régionale, 
tels que le CSM. Toutefois, certaines difficultés 
continuent d’entraver les progrès. On peut citer 
par exemple l’absence d’informations détaillées 
et exhaustives sur la mobilité dans le contexte des 
changements et des catastrophes climatiques, le 
besoin d’identifier les communautés déjà déplacées 
ou risquant d’être déplacées, la réticence des États 
à accepter de nouvelles obligations en matière 
de migration et le nombre impressionnant de 
forums différents, dont les initiatives sont difficiles 
à transformer en actions coordonnées et en 
consensus, même si elles demeurent positives.

La citoyenneté sud-américaine pourrait 
apporter une contribution importante à cette 
question en termes de liberté de mouvement dans 
la région, ce qui faciliterait l’accueil des personnes 
déplacées pour des raisons environnementales. 
Cependant, elle n’accorderait pas une protection 
complète à ces personnes. Des propositions en vue 
d’un accord régional général pourraient intégrer 
la question de la migration environnementale, 
mais la réglementation détaillée de cette question 
aurait certainement ses limites dans un accord 
général sur la migration. L’adoption d’un accord 
régional sur la migration environnementale ou d’un 
protocole spécifique dans le cadre d’une convention 
régionale relative à la migration pourrait être une 
solution efficace. Un tel accord ou protocole ne doit 
pas être limité à la question de l’accueil, mais doit 
également aborder la protection des personnes 
déplacées pour des raisons environnementales, 
leur intégration et leur retour dans des conditions 
sûres et dignes, en présentant des solutions 
durables plutôt que des réponses à court terme.
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La citoyenneté latino-américaine pourrait-elle être une 
quatrième solution durable ? 
Valeria Llamas
Les propositions émises par l’Union des nations sud-amé ricaines (UNASUR) en faveur d’une 
citoyenneté sud-américaine offrent d’éventuelles solutions alternatives pour protéger les 
personnes déplacées de l’intérieur et les réfugiés de la région.

L’un des objectifs de l’Union des nations 
sud-américaines (UNASUR), créée en 2008, 
est d’établir une citoyenneté sud-américaine 
unique. Il s’agirait là d’une avancée à la fois 
considérable et innovante, reflétant la volonté 
politique et l’esprit qui sous-tendent plusieurs 
initiatives importantes mises en place dans la 
région au cours des décennies précédentes. 

La Déclaration de Carthagène sur les réfugiés, 
adoptée en 1984, établissait le statut juridique 
des réfugiés dans la région en se basant sur 
une version plus large de la définition donnée 
dans la Convention de 1951 sur les réfugiés, en 
définissant les réfugiés comme des « personnes 
qui ont fui leur pays parce que leur vie, leur 
sécurité ou leur liberté étaient menacées par une 
violence généralisée, une agression étrangère, 
des conflits internes, une violation massive des 
droits de l’homme ou d’autres circonstances 
ayant perturbé gravement l’ordre public »1. 

En 2002, les pays membres du Marché commun 
du Sud (Mercosur) ont signé un accord qui 
octroyait la liberté de circulation et de résidence 
à l’ensemble de leurs ressortissants2. Puis en 2012, 
les pays du bloc du Mercosur (qui s’était élargi) 
ont signé la Déclaration des principes relatifs 
à la protection internationale des réfugiés du 
Mercosur, s’engageant à identifier les besoins 
d’asile dans les flux migratoires mixtes (en prêtant 
une attention particulière au genre et à l’âge) et 

à éviter le non-refoulement3. Cette déclaration 
cherchait également à garantir que les réfugiés 
puissent exercer les mêmes droits que les autres 
étrangers, préconisait la réunification familiale 
des réfugiés et établissait des mécanismes de 
coopération entre les institutions chargées de l’asile 
dans les différents pays. De plus, elle instaurait 
un programme régional de réinstallation afin de 
mettre en lumière l’importance de l’harmonisation 
des législations nationales et de l’action collective 
pour protéger les réfugiés arrivant dans la région.

En 2004, les 20 pays de la région Amérique 
latine et Caraïbes et le HCR (l’agence des Nations 
Unies pour les réfugiés) ont élaboré le Plan d’action 
de Mexico, qui reflétait les préoccupations quant 
à la stabilité de la région face à la menace posée 
par le conflit colombien et le nombre élevé de 
réfugiés et de personnes déplacées de l’intérieur 
(PDI). Ce plan d’action soulignait l’importance 
de la coopération, de la solidarité internationale 
et du partage des responsabilités, et visait à 
renforcer le cadre de protection internationale 
afin de trouver des solutions durables pour 
les réfugiés de la région. Il considérait que la 
qualité de l’asile était fondamentale à la quête 
de solutions durables face au problème des 
réfugiés – en d’autres mots, si la protection est 
efficace, un réfugié ne ressentira pas le besoin 
de se rendre dans un pays tiers en recourant à 
des mouvements secondaires ou clandestins.
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